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EN TOUTE  SOUVERAINETĖ DANS LES AMĖRIQUES”

(Siège de l’OEA, Washington, D.C. – 26-27 avril 2012)

RECOMMANDATIONS PROPOSĖES PAR LE IXe FORUM CONTINENTAL DE LA SOCIĖTĖ CIVILE ET DES ACTEURS SOCIAUX EN VUE  DE LA XLIIe SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLĖE GĖNĖRALE DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS “SĖCURITĖ ALIMENTAIRE EN TOUTE  SOUVERAINETĖ DANS LES AMĖRIQUES”

(Siège de l’OEA, Washington, D.C. – 26-27 avril 2012)

Les 26 et 27 avril 2012, des représentants de la société civile et des acteurs sociaux se sont réunis au Siège de l’OEA à Washington, D.C. pour échanger des idées et proposer des recommandations aux États membres dans le cadre de la préparation de la XLIIe Session ordinaire de l’Assemblée générale “Sécurité alimentaire en toute souveraineté dans les Amériques ”

L’objet de ce Forum était d’assurer le suivi des mandats conférés par l’Assemblée générale dans sa résolution AG/RES. 2635 (XLI-O/11) et par le Conseil permanent dans ses résolutions CP/RES. 840 (1361/03) et CP/RES. 759 (1217/99), qui ont été adoptées par les Assemblées générales pertinentes. 

Le Forum continental était composé d’une séance d’ouverture, de trois séances plénières, de trois ateliers thématiques parallèles et d’une séance consacrée aux résultats du Sixième Sommet des Amériques, au cours desquels des représentants de la société civile, des États membres et le Secrétariat général de l’OEA ont échangé des idées et mis en commun des pratiques optimales en vue d’offrir à la société civile et aux acteurs sociaux un espace pour formuler des recommandations liées au Projet de Déclaration de Cochabamba et d’autres sujets qui constituent le programme interaméricain.

Le présent document comprend les recommandations issues de la société civile et des acteurs sociaux au IXe Forum continental sur les sujets suivants:

a. Sécurité alimentaire dans les Amériques

b. Gouvernance démocratique et sécurité alimentaire 

c. Renforcement des droits de la personne et sécurité alimentaire

Le Forum continental a été tenu avec l’aide des gouvernements des États-Unis, du Canada et du Chili, et en collaboration avec l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA). 

La liste des participants et le calendrier des activités du IXe Forum continental de la société civile et des acteurs sociaux constituent les annexes 1 et 2 du présent document.

Recommandations de la société civile et des acteurs sociaux

Atelier 1: Sécurité alimentaire dans les Amérique

Pour parvenir à la sécurité alimentaire, une stratégie intégrale est nécessaire et une partie fondamentale de cette stratégie réside dans l’agriculture familiale sur laquelle repose la production alimentaire dans bon nombre de pays des Amériques. En valorisant les petits agriculteurs, nous pouvons récupérer leurs contributions à l’accroissement de la production et à la création d’emplois ruraux et créer de la valeur ajoutée, améliorant ainsi l’accès à l’alimentation.

L’agriculture doit être fondée sur la durabilité économique, sociale et écologique.  Les conventions environnementales (désertification, diversité biologique et changement climatique) ont un lien direct avec la sécurité alimentaire. Ce lien devrait se manifester dans les textes des accords et par la suite aller au-delà pour se transformer en un objectif unifié à l’échelon institutionnel, en particulier en prévision de la réunion Rio+20. L’eau et le sol sont les ressources naturelles clés qui permettent à ces accords de faire sentir leurs effets sur la vie des producteurs. Les extrêmes concernant les précipitations (sécheresses et inondations) dus à la variabilité du climat, montrent qu’il importe de lier la discussion sur l’environnement et la discussion sur la sécurité alimentaire.

Pour accroître la production alimentaire et élargir l’accès des petits agriculteurs à de nouvelles possibilités de production, la création et le transfert de technologie sont indispensables. Les connaissances à la fois traditionnelles et modernes ont un rôle à jouer. Les pays doivent avoir un état et un système de recherche universitaire renforcés, ainsi qu’un service de vulgarisation qui réponde aux besoins des petits agriculteurs. Il faut que ces institutions aient une infrastructure et des ressources humaines suffisantes pour apporter une contribution dans le court et le long terme. Il est nécessaire de partager les connaissances non seulement au niveau de la nation, mais aussi entre les pays, à l’aide de processus tels que la coopération sud-sud et la mise en commun des pratiques optimales.

Pour maximiser les bénéfices des programmes et des projets qui contribuent à la sécurité alimentaire, il est essentiel d’assurer que les activités à réaliser répondent aux besoins réels des producteurs et des consommateurs. De plus, la seule façon pour les gouvernements de connaître les besoins du secteur productif consiste à entrer dans un vaste processus de communication avec ce secteur.

Une autre responsabilité qui incombe aux états consiste à assurer la coordination entre les institutions à l’intérieur de chaque pays, afin d’optimiser les effets des programmes. Pour réaliser la sécurité alimentaire, en termes de disponibilité matérielle et d’accès économique et social, de nombreux acteurs interviennent. L’existence d’un groupement formel d’institutions publiques oeuvrant dans le domaine de la sécurité alimentaire est utile, et elles devraient envisager des processus de consultations avec la société civile et les secteurs productifs.

La sécurité alimentaire n’est pas limitée aux zones rurales. L’agriculture urbaine peut largement concourir à faire accéder à l’alimentation les groupes vulnérables dans ces régions. Ces unités familiales produisent pour leur propre consommation et vendent leur excédent. Les initiatives devraient englober des jardins communautaires et des vergers familiaux scolaires.

Enfin, l’outil le plus important propre à relever le défi de la sécurité alimentaire sont les ressources humaines.  L’éducation et la formation de tous les acteurs revêtent de l’importance, mais il est indispensable de préparer l’avenir de ce secteur, à savoir les jeunes, pour exploiter les possibilités qui peuvent se présenter en matière de production.

Atelier 2: Gouvernance démocratique et sécurité alimentaire

Nous, représentants des organisations de la société civile participant au IXe Forum continental de la société civile et des acteurs sociaux, en prévision de la XLIIe Assemblée générale de l’OEA, ayant discuté le sujet de la relation entre gouvernance démocratique et sécurité alimentaire, et étant reconnaissants de l’occasion que nous a offerte l’OEA à cet effet, partageons avec les représentants des États membres de l’OEA les réflexions suivantes:
En tant que société civile,  nous exprimons notre volonté d’assurer le suivi des activités réalisées par les États, de les accompagner et d’obtenir des informations en retour.

Nous sommes sensibles au fait que dès la signature de la Charte démocratique interaméricaine, les États membres de l’OEA ont volontairement reconnu que “Les peuples des Amériques ont droit à la démocratie et leurs gouvernements ont pour obligation de la promouvoir et de la défendre ” et “… que la démocratie est essentielle au développement social, politique et économique des peuples des Amériques”.
Nous considérons que la gouvernance démocratique est fondée sur le plein respect des éléments essentiels et des composantes fondamentales visés aux articles 3 et 4 de la Charte démocratique, et ayant présent à l’esprit que la sécurité alimentaire est indispensable à la paix sociale et, de là, à la stabilité économique, nous proposons:

1. Que les États garantissent que le processus d’élaboration des politiques relatives à la sécurité alimentaire, ainsi que de toutes les politiques des pouvoirs publics, reconnaîtra la participation des groupes ethniques, des personnes d’ascendance africaine et des peuples autochtones, et que la participation aux politiques des pouvoirs publics sera ouverte, transparente et inclusive, prenant en compte les résultats des consultations précédentes tenues avec différents secteurs.

2. Que pour assurer la participation véritable de la société civile, les États garantissent le plein exercice et protection de la liberté d’association, d’expression et d’accès à l’information.

3. Que les gouvernements honorent leurs engagements en affectant les ressources humaines, techniques et financières nécessaires à leur exécution et leur respect absolus.

4. Que tous les États membres de l’OEA mettent en place un mécanisme institutionnel et permanent pour les relations avec les organisations de la société civile, afin de faciliter le suivi des engagements contractés par les États dans le cadre du Système interaméricain, de fournir des informations et d’en obtenir en retour.

5. Que les gouvernements encouragent des dialogues et des partenariats avec le secteur privé et la société civile, qui prévoient de définir des plans d’action consensuels et rendent viable la mise en œuvre des accords.

6. Que le Système interaméricain, par l’intermédiaire de ses organismes spécialisés, tels que l’IICA, accorde une attention particulière aux problèmes de sécurité alimentaire des différents pays des Amériques et mette en place un cadre de coopération régionale.

Note sur le Projet de Déclaration de Cochabamba:

Nous considérons qu’il importe que les représentants officiels tiennent compte que la portée et l’ampleur de certains concepts figurant dans la déclaration, tels que ceux de souveraineté, de bien-être, de Terre-Mère et de rôle des petits agriculteurs, devraient être clairement définies.

Atelier 3: Renforcement des droits de la personne et sécurité alimentaire

Nous, participants à l’Atelier “Renforcement des droits de la personne et sécurité alimentaire,” formulons sur le Projet de Déclaration de Cochabamba les observations et propositions suivantes:

1. Nous reconnaissons dans la sécurité alimentaire le droit des personnes à l’alimentation, ce qui suppose qu’elles ne souffrent ni de la faim ni de la malnutrition et sont en mesure de pleinement développer et conserver leurs facultés physiques et mentales (1ère Conférence mondiale de l’alimentation, 1974). Pour la promotion, le respect, la protection, l’exercice et la défense de ce droit, il est nécessaire d’élaborer des politiques gouvernementales axées sur les droits qui:

a. Établissent clairement le contenu et le niveau essentiel du droit à l’alimentation, de manière à rendre objectif son niveau de conformité et à discerner les lacunes;

b. Définissent les progrès à réaliser dans ce domaine et sauvegarder ces progrès;

c. Mettent au point, exécutent et évaluent la promotion de la protection des secteurs en situation de vulnérabilité, y compris des actions affirmatives qui favorisent l’élimination de toutes les formes de discrimination pour des raisons de race, de couleur, d’ethnicité, de sexe, d’orientation sexuelle, d’identité de genre, de langue, de religion, d’idéologies politiques, d’handicap ou d’âge;

d. Font participer les bénéficiaires à l’élaboration, à la mise en oeuvre et à l’évaluation des politiques correspondantes; 

e. Obligent à rendre des comptes et permettent d’avoir accès à l’information en temps opportun.

Seules des politiques gouvernementales axées sur les droits permettront de dépasser les déclarations rhétoriques des programmes concrets, du financement, des règles et des institutions. De plus, il sera plus facile d’avoir de clairs indicateurs de la mesure dans laquelle les engagements pris sont respectés. De cette façon, le “bénéficiaire” devient titulaire de droits.

En qualité de titulaires de droits, les personnes pourront exiger ce que l’État s’est engagé à garantir, en fonction des engagements qu’il a pris et des déclarations internationales et des conventions qu’il a signées.  Le cumul de ces engagements devrait permettre à l’État de se conformer au niveau minimum essentiel de droits.

En particulier, nous proposons d’ajouter et/ou d’affirmer clairement dans la déclaration les éléments suivants:

1. En ce qui concerne les politiques agricoles: Assurer des programmes d’indemnisation en faveur des secteurs de la population en situation de vulnérabilité.

2. Encourager la participation et l’influence de la société civile en la matière. Il faut à cette fin élaborer des programmes d’éducation, de promotion et de vulgarisation dans le domaine des droits et les appliquer concrètement dans les entités et institutions existantes.

3. Veiller à la mise en oeuvre intégrale de la Convention No 169 de l’Organisation internationale du travail concernant les peuples autochtones et tribaux dans les pays indépendants en ce qui concerne la création de mécanismes de consultation et de participation efficaces qui garantissent les droits d’accès à l’eau, à la terre et au territoire.

4. Dans le même ordre d’idées, renforcer les mécanismes du Système interaméricain des droits de l’homme déjà en place aux fins de leur application.

5. Nous lançons un appel aux États membres quant à la nécessité de créer des garants de la sécurité alimentaire de leurs peuples moyennant des mécanismes qui régulent le marché, empêchant ainsi  l’apparition d’oligopoles,  de monopoles et d’oligopsones.

6. Les États devraient s’engager à mettre à jour leurs statistiques ventilées de manière à donner de la visibilité aux groupes vulnérables, et effectuer des études de projection afin que les politiques des pouvoirs publics soient efficientes, efficaces et durables.
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IXe FORUM CONTINENTAL DE LA SOCIÉTÉ CIVILE ET DES ACTEURS SOCIAUX 

Washington, D.C. – 26-27 avril 2012 
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Leonardo Moreno
COLOMBIE

Corporación Fondo de Apoyo Empresa Asociativa (CORFAS) (Société Fonds d’appui des entreprises associatives)
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Fundación Nacional para la Democracia (Fondation nationale pour la démocratie) 
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Pierre Giroux
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Conseiller, Représentant suppléant
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Mission permanente de la Colombie près l’OEA 
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Ministre plénipotentiaire, Représentant suppléant 

Mission permanente de la Colombie près l’OEA

COSTA RICA


Ambassadeur Edgar Ugalde Álvarez

Représentant permanent 

Mission permanente du Costa Rica près l’OEA 

Beatriz Eugenia Serrano 
Ministre conseillère, Représentant suppléante 

Mission permanente du Costa Rica près l’OEA

HONDURAS
Ambassadeur Leónidas Rosa Bautista

Représentant permanent 

Mission permanente du Honduras près l’OEA

VENEZUELA

Sunilde Margarita Navarro

Attachée

Mission permanente du Venezuela près l’OEA

ORGANES, ORGANISMES ET ENTITÉS DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN

Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) 

Rosa Celorio

Rapporteur sur les droits des femmes

Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) 

Víctor Villalobos

Directeur général

David Hatch

Représentant de l’IICA aux États-Unis d’Amérique 

James French

Directeur de la coopération technique

Ayesha London

Bureau de l’IICA aux États-Unis d’Amérique

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE L’OEA 

José Miguel Insulza

Secrétaire général

Ambassadeur Alfonso Quiñonez

Secrétaire aux relations extérieures

Kevin Casas Zamora

Secrétaire aux questions politiques

Jorge Sanín

Directeur, Département des questions internationales

Maria Fernanda Trigo

Directrice, Département pour l’efficacité dans la gestion publique

Rosine Plank-Brumback

Spécialiste principale, Département  du développement économique, du commerce et du tourisme 

Eric Ambrose

Département des questions internationales

Nicolás Sforzini

Département des questions internationales

Jaime Moreno-Valle

Département des questions internationales

Gloria Uribe

Département des questions internationales

Liliana Serrano Pájaro

Département des questions internationales

Alejandra Jiusán

Département des questions internationales

Richard Huber

Département du développement durable

Andrés Sánchez

Département du développement durable

Isis Márquez

Département du développement durable

ANNEXE 2

IXe FORUM CONTINENTAL DE LA SOCIĖTĖ CIVILE ET DES ACTEURS SOCIAUX ET RÉUNION SPÉCIALE AVEC LA SOCIÉTÉ CIVILE ET LES ACTEURS SOCIAUX DE LA COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS INTERAMĖRICAINS ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
PROGRAMME

Lors de la XLII e Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA qui aura lieu à Cochabamba, en Bolivie, du 3 au 5 juin 2012, les ministres des affaires étrangères des Amériques examineront et adopteront la Déclaration de Cochabamba sur la sécurité alimentaire en toute souveraineté dans les Amériques, et approuveront les résolutions se rapportant aux piliers de l’OEA. Dans le cadre de la préparation de l’Assemblée générale, le Secrétariat général de l’OEA tiendra le IXe Forum continental de la société civile et des acteurs sociaux avec l’aide des gouvernements des États-Unis, du Canada et du Chili, et en collaboration avec l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA).

Ce Forum aura lieu les 26 et 27 avril 2012 au Siège de l’OEA à Washington, D.C. et offrira aux organisations de la société civile (OSC) et acteurs sociaux l’occasion de dialoguer avec des représentants des États membres de l’OEA et le Secrétariat général sur le thème principal de l’Assemblée générale “Sécurité alimentaire en toute souveraineté dans les Amériques”. Lors de ce Forum, les participants pourront discuter et présenter aux États membres de l’OEA des propositions et des recommandations visant à renforcer la démocratie, le développement intégré et la sécurité multidimensionnelle et à encourager et à protéger les droits de la personne.

Les recommandations émanant du IXe Forum continental seront présentées par les représentants des OSC et des acteurs sociaux à la Réunion spéciale de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) du Conseil permanent le 27 avril 2012, et contribueront aux délibérations des États membres sur le Projet de Déclaration de Cochabamba et les résolutions liées au programme interaméricain, qui seront adoptées lors de la XLII e Assemblée générale.

INTRODUCTION

OBJECTIF ET RÉSULTATS ESCOMPTÉS

L’objectif du IXe Forum continental de la société civile et des acteurs sociaux est d’encourager la discussion et l’échange d’idées entre les participants et de proposer aux États membres de l’OEA les recommandations soumises par les OSC accréditées auprès de l’OEA pour participer aux activités de l’Organisation, et qui ont un rapport avec le thème de la XLIIe Assemblée générale “Sécurité alimentaire en toute souveraineté dans les Amériques” et d’autres sujets qui font partie du programme de coopération continentale.

À la suite du Forum, les OSC et les acteurs sociaux formuleront des recommandations sur le thème de la XLII e Assemblée générale et tiendront un dialogue avec les États membres pour contribuer aux travaux préparatoires de l’Assemblée générale menés par l’OEA. 

MÉTHODOLOGIE ET FORME DE PRÉSENTATION

Le Forum continental commencera le jeudi 26 avril 2012 au Siège de l’OEA, aura une durée d’un jour et demi et comprendra:

1. La séance d’ouverture;

2. Trois séances plénières; 

3. Trois ateliers parallèles dans lesquels la société civile et les acteurs sociaux formuleront les recommandations;
4. Un dialogue sur les résultats du Sixième Sommet des Amériques.

À chaque séance plénière participeront deux ou trois experts représentant les États membres, des réseaux d’organisations de la société civile et d’acteurs sociaux et l’OEA qui examineront les activités des organes politiques de l’OEA et les efforts entrepris à l’appui de la mise en œuvre du thème de l’Assemblée générale et d’autres sujets prioritaires dans la région. Chaque expert fera un bref exposé fondé sur ce thème et le guide  théorique de la réunion. Après les exposés, les participants pourront soumettre leurs commentaires. 

À l’issue des séances plénières, les participants auront l’occasion de dialoguer, de mettre en commun leurs expériences et de formuler leurs recommandations dans les ateliers thématiques qui seront axés sur le thème de l’Assemblée générale et seront animés par un représentant de la société civile et auront un rapporteur qui sera chargé de prendre des notes des discussions, de recueillir et d’organiser les divers commentaires et recommandations et de produire le document final de chaque séance. 

Le matin du second jour commencera par un dialogue sur les résultats du VIe Sommet des Amériques, et sera suivi d’un temps réservé à la présentation et à la révision des recommandations issues de chaque atelier, la veille. Les recommandations finales de chaque atelier seront regroupées dans un document qui sera présenté à la réunion spéciale de la CISC avec la société civile et les acteurs sociaux, et distribué aux États membres de l’OEA, au Secrétariat général, aux OSC et aux acteurs sociaux.

La réunion spéciale de la CISC sera une occasion pour les représentants de la société civile et des acteurs sociaux de dialoguer avec les Représentants permanents et suppléants des États membres et de présenter leurs recommandations formulées pendant le Forum continental. Les représentants choisis par leurs pairs présenteront le résumé des discussions et des recommandations de chaque atelier thématique.  Sitôt reçues les recommandations de la société civile et des acteurs sociaux,  les États membres prendront la parole.

LANGUES

Les séances plénières et les ateliers du IXe Forum continental de la société civile et des acteurs sociaux seront données en anglais et en espagnol. La réunion spéciale de la CISC sera donnée dans les quatre langues officielles de l’OEA (espagnol, français, portugais et anglais).

DOCUMENTS DE RÉFÉRENCE

Pour enrichir la discussion dans chaque domaine thématique du Forum, il est recommandé aux participants de se familiariser avec les documents et site Web suivants:

· Proposition de Déclaration de Cochabamba sur la sécurité alimentaire en toute souveraineté dans les Amériques
· Panorama de la Seguridad Alimentaria y Nutricional en América Latina y el Caribe 2011 - "Altos precios de los alimentos: Oportunidades y riesgos (document élaboré par l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture – FAO; disponible en version espagnole seulement) 
· L’état de l’insécurité alimentaire dans le monde 2011 (élaboré par l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture – FAO) 

· La situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture 2010-2011 –(élaboré par la FAO) 

· The Food Security Situation in the Americas (élaboré par l’IICA; version anglaise seulement)



CALENDRIER DES ACTIVITÉS

JEUDI 26 AVRIL 2012

Salle Ruben Dario, Bâtiment du Secrétariat général de l’OEA (BSG)

1889 F Street, N.W., Washington, D.C. 20006, USA
8h30 – 9 heures

Inscription

9 heures – 9h10

Séance d’ouverture

· Ambassadeur Leonidas Rosa Bautista, Représentant permanent du Honduras près l’OEA et Président du Conseil permanent 

· Jose Miguel Insulza, Secrétaire général de l’OEA

9h10 – 9h20
Présentation du Forum

· Ambassadeur Alfonso Quiñonez, Secrétaire aux relations extérieures, OEA

9h20 – 10h50
Première séance plénière: Sécurité alimentaire dans les Amériques 

· Ambassadeur Diego Pary, Représentant permanent de la Bolivie près l’OEA 

· Victor M. Villalobos, Directeur général, Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) 

· Rosine Plank-Brumback, Spécialiste principale, Département du développement économique, du commerce et du tourisme, Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI)

9h50 – 10h50 - Dialogue

10h50 – 11heures
Pause café

11heures – 12h30
Deuxième séance plénière: Sécurité alimentaire et gouvernance démocratique

· Kevin Casas Zamora, Secrétaire aux questions politiques, OEA 

· Marcelo Varela Erasheva, The Carter Center 




11h30 – 12h30 – Dialogue

12h30 – 14 heures
Déjeuner

14 heures – 15h30
Troisième séance plénière: Renforcement des droits de la personne et sécurité alimentaire
· Rosa Celorio, Bureau du Rapporteur sur les droits des femmes, Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) 

· Patricia Gálvez Z., Centro Ecuatoriano de Desarrollo y Estudios Alternativos (CEDEAL)

14h30 – 15h30 – Dialogue

15h30 – 15h45

Pause café

15h45 – 17h45

Ateliers thématiques parallèles 

· Atelier 1: Sécurité alimentaire dans les Amériques (Salle Gabriela Mistral)

Animateur:  
James French, Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA)

Rapporteur: Amy Ángel, Fundación Salvadoreña para el Desarrollo       
Económico y Social (FUSADES)  
· Atelier 2: Gouvernance démocratique et sécurité alimentaire (Salle Padilha Vidal A)

Animateur:
Marcelo Varela Erasheva, The Carter Center
Rapporteurs:
Aixa Armas, Asociación Civil Mujer y Ciudadanía


Roxana Salazar, Fundación Ambio

· Atelier 3: Renforcement des droits de la personne et sécurité alimentaire (Salle Padilha Vidal B)

Animateur:  Patricia Gálvez Z., Centro Ecuatoriano de Desarrollo y Estudios Alternativos (CEDEAL)

Rapporteur: 
Margarita Araujo, Semillas para la Democracia

18 heures
Les séances sont terminées pour la soirée et les rapporteurs soumettront leurs recommandations au Département des questions internationales

VENDREDI 27 AVRIL 2012

Salle Ruben Dario, Bâtiment du Secrétariat général de l’OEA (GSB)
1889 F Street, N.W., Washington, D.C. 20006, USA

9 heures – 10 heures
Dialogue sur les résultats du VIe Sommet des Amériques
· Ambassadeur Andres Gonzalez Diaz, Représentant permanent de la Colombie près l’OEA
10 heures 
Mise en commun et révision des recommandations issues des ateliers thématiques 

12 heures – 14 heures
Déjeuner 

RÉUNION SPECIALE AVEC LA SOCIÉTÉ CIVILE ET LES ACTEURS SOCIAUX DE LA COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS INTERAMÉRICAINS ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA (CISC)

27 avril 2012

La réunion spéciale de la société civile et des acteurs sociaux de la CISC aura pour objet d’assurer le suivi de l’exécution des mandats qui lui ont été conférés au cours de la période précédente en vertu des résolutions AG/RES. 2635 (XLI-O/11), CP/RES. 840 (1361/03) et CP/RES. 759 (1217/99). Cette réunion spéciale sera une occasion pour les représentants de la société civile et des acteurs sociaux de dialoguer avec des États membres et de présenter leurs recommandations formulées lors du IXe Forum continental.   
CALENDRIER DES ACTIVITÉS


Salle Simon Bolivar, Bâtiment principal de l’OEA

17th Street and Constitution Avenue, NW, Washington, D.C. 20006

14h30 – 14h40 
Allocutions de bienvenue 

· Ambassadeur Andres Gonzalez Diaz, Représentant permanent de la Colombie près l’OEA et Président de la CISC

· Ambassadeur Albert Ramdin, Secrétaire général adjoint de l’OEA
14h40 – 15h10
Présentation des recommandations de la société civile et des acteurs sociaux issues du IXe Forum continental de la société civile et des acteurs sociaux sur le thème de l’Assemblée générale “Sécurité alimentaire en toute souveraineté dans les Amériques ”

· Jorge Sanin, Directeur du Département des questions internationales/ 
Secrétariat aux relations extérieures, OEA 

· Représentants de la société civile et des acteurs sociaux

15h10 – 16h30

Interventions des États membres

16h30


Clôture
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� Par exemple, le Festival Mango à la Trinité-et-Tobago.





